Relative  aux  frais  faits  pour  la  vente  & eftimation 
des  Biens  nationaux  dans  Vile  de  Cor  je. 

Donnée  à Paris,  le  22  Juillet  175*2,  l’an  4.e  de  la  Liberté. 


I 0JV3 


4 V 


L 0 U I S , par  la  grâce  Je  Dieu  & par  la  Loi 
conftitutionneHe  Je  l’État  , Roi  des  François  : 
A tous  préfens  & à venir  ; Salut.  L’Affemblce 
Nationale  a Jeciete , & Nous  voulons  <Sc  ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l*  Ass  emblée  Nationale , 

Éu  1$  Juillet  I7N2,  Un  quatrième  de  la  Liberté . 

L Assemblée  Nationale  confidérant  la  néceftité 
de  pourvoir  promptement  au  payement  Je  partie  des  frais 
ci  eftimation  des  biens  nationaux  dans  les  divers  diftrids 
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de  l’îie  de  Cor/e , afin  d’accélérer  l’entière  aliénation  defdits 
biens , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’AfTemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  Ton  comité 
de  l’extraordinaire  des  finances , fur  les  confidérations  pré- 
fentées  par  le  commiffaire  du  Roi , adminiftrateur  de  la  caille 
de  l’extraordinaire  , & après  avoir  décrété  l’urgence  ; con- 
fidérant  la  nécefiité  de  faire  une  exception  en  faveur  du 
département  de  la  Corfe , relativement  aux  formalités  aux- 
quelles les  loix  des  28  juillet  & 8 ©Ctobre  1791  , ont 
fubordonné  le  payement  des  frais  d’eflimation , de  vente  & 
d’adminiftration  des  biens  nationaux , à raifon  de  la  pofition 
de  ce  département  ; 

Décrète  que,  fur  l’ordonnance  du  commifTaire  admînîf- 
trateur  de  la  cailTe  de  l’extraordinaire , le  tréforier  de  ladite 
caifie  adreffera  fans  délai  & directement  aux  receveurs  des 
diftriCts  du  département  de  la  Corfë,  une  fomme  de  dix- 
huit.  mille  livres  , pour  fervir  à acquitter,  en  tout  ou  en 
partie  , les  frais  d’eftimation  , vente  & adminiftration  des 
biens  nationaux  faits  dans  cette  île  ; & néanmoins  les 
direétoires  des  diftriCts  de  la  CoFfe  fe  conformeront,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à toutes  les  formalités  prefcrites  par 
les  loix  des  28  juillet  & 8 oCtobre  1791,  pour  la  formation 
& l'envoi  des  états  defdits  frais. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps 
administratifs  & Tribunaux , que  les  préfentes  ils 
fàffent  configner  dans  leurs  regiftres , lire  , publier 
& afficher  dans  leurs  départemens  & refforts 
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refpeétifs  , & exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  ces  préfentes , aux- 
quelles Nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’État.  A 
Paris , le  vingt  - deuxième  jour  du  mois  de  juillet 
mü  fept  cent  quatre-vingt-douze,  l’an  quatrième  de 
la  liberté  , & le  dix  - neuvième  de  notre  règne. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y D E J o L Y.  Et  fcellées 
du  fceau  de  l’Etat. 

Certifié  conforme  à i original \ 
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IMPRIMERIE  ROYALE. 


M.  D C C.  X C 1 1. 


I 


* ■ i ■ ' . . - ; ■ 5 


) V 


$ ' ; , '•  > ^ 

,'jffü: >t  üi>  iovi  K.'unOD  'r>.' "0  <)  ' • jj  l*  ■' 

Bi<  . 

• - p y { \ / ■ \ r * i 

A .m*  ’ . ')o  jj-  1 -v-  - • > 

aioffî  lib  r.to;  Od-  ■ " y3[r  'l  ••  • 1,i’'1 

oh  oi  . hz-ir-  fini  A ' ‘An: 7 ' , , > ; 

- j >y/i  :^Tior:  oh  ld  vîVi  :}: i ~ ri-»  y >’  *'■ 

-Y>Èb'>  )3  ,7.1  O i ( I ; V'A  ' . ■ ■■  • ' •)- 

duiii  oh  u:  .7-) 

Atfùf.VvA  7 ^v-.vvAri  ■ 


7:7. 'i 

• ■’  /• 


: 


H i . -, 


à 7 


/■ 


M f O ):  :-i  I '■?  : s ‘7  'i  7 

n a ;:>  :>  u u 


k 


t.fi' 


7 VT 


